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Joyeux anniversaire ! ééé. 

 

Soirée poésie et  

Gastronomie  éééééééé. 

 

Chroniques juridiques  

 

La reconnaissance de 

dette ééééééééé.. 

 

Puis- je contester un 

avis de cotisation ?  ..  

 

Le Protecteur du citoyen  

 

Retraite Québec :  

refus de déclarer une 

dame invalide éééé. 

 

CLSC : nécessaire  

collaboration entre  

intervenants sociaux 

et citoyens éééééé. 

 

Sûreté du Québec : 

pas de dédommage-

ment pour des bris  

effectués lors  

dôinterventions  

justifi®es  ééééééé. 

 

Parler tout seul : un outil  ..  

 

Formulaires pour les 

membres éééééééééé.. 

 

Droits et recours  

Laurentides ééééééééé. 

hères lectrices et chers 

lecteurs,  

 

Je suis heureuse de vous re-

trouver en ce début de prin-

temps. M°me si lôhiver nous a 

semblé bien long, avec du re-

cul, je me rend compte que le 

temps est passé tellement vite. 

Nous sommes déjà à la veille 

de la 17e édition de notre soi-

rée Poésie et Gastronomie. 

Pour une autre année, ma-

dame Danielle Proulx a géné-

reusement accepté de donner 

de son temps pour nous ac-

compagner dans cette belle 

activit® de financement de lôor-

ganisme.  

 

Le conseil dôadministration est 

donc en préparation de cette 

activité du printemps. Le mois 

de mai sera tout aussi occupé 

avec la pr®paration de lôassem-

blée générale annuelle de juin. 

Cet événement est un moment 

important pour lôorganisme, il 

nous permet de consolider les 

liens avec nos membres depuis 

vingt -quatre ans.  

 

Aussi, nous aurons le bonheur 

de fêter le 25 e anniversaire de 

fondation de Droits et recours 

Laurentides, probablement en 

décembre prochain. Nous nous 

préparons déjà à ce grand mo-

ment pour faire de cet événe-

ment une belle réussite.  

 

Bonne lecture et à bientôt,  

 

 

Johanne Roy  

Présidente  
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Le bulletin dôinformation Le Voilier de Droits et recours Laurentides 
est publié 3 fois par année, plus une édition spéciale du temps des 
Fêtes. Chaque numéro est distribué :  
 

aux membres de Droits et recours Laurentides;  

à plus de 150 organismes, établissements, maires,  

députéEs, dans la région des Laurentides;  

aux personnes et organismes qui supportent les  

actions de Droits et recours Laurentides;  

¨ dôautres groupes de promotion et de d®fense des  

droits en santé mentale.  

Merci ! 

Philippe Geluk, LE CHAT  
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Grande soirée Grande soirée   
annuelleannuelle  

efef  

  Poésie et Poésie et   
gastronomiegastronomie  

efef  

Madame Danielle Proulx 
Artiste invitée 

Date : 27 avril 2018 ð 18h00 

 

Lieu : Club de Golf Val des Lacs  

300, des C¯dres,  

Sainte -Sophie QC J5J 2T6  

 

Coût : 70 $ par personne  
Re­u aux fins de lõimp¹t  

sur la partie applicable.  

 

 

 

Informations et réservations :  

 

450-436-4633 ou 1 -800-361-4633 
 

info@droitsetrecourslaurentides.org  

Ì 5ÚÑßĂÌ-ÉĂØĂÍÑÊÌ Èä ÛßÚÍÑâ ËÌ æÚâßÌ ÚßÏÈØÑáÖÌ ËÌ ËĂÍÌØáÌ ËÌá ËßÚÑâá  
des personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale. 
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Chronique juridique*  
Vol. 10, numéro 2  
 
Texte de M e Maria DôOnofrio,  
avocate au bureau dôaide juridique de 
Sainte -Thérèse  
 

öööööööööööö 

 

En janvier 2015, Alex prête à 

Rose, sa colocataire, une somme 

de 3 000 $ pour lôaider ¨ sôache-

ter une voiture dôoccasion : ç Je 

te rembourserai vite, vite  », pro-

met -elle. Aucun document nôest 

signé. Le temps passe, et Rose 

semble avoir oublié sa dette.  

 

En juin 2016, Rose 

qui nôa plus de voi-

ture est sur le point 

de déménager pour 

se rapprocher de 

lôuniversit®. Alex 

trouve enfin le cou-

rage de lui deman-

der si elle peut le 

rembourser. Il craint 

que Rose sôimagine 

quôil lui a fait un don 

et il ne voudrait pas 

ternir leur amitié.  

Lôarticle 2862 C.c.Q. pr®cise que 

la preuve dôun acte juridique ne 

peut, entre les parties, se faire 

par témoignage lorsque la valeur 

du litige excède 1 500 $. Heureu-

sement pour Alex, le deuxième 

alin®a de lôarticle att®nue la por-

t®e de cette exigence. Sôil y a un 

commencement de preuve, le té-

moignage pourra être admis 

même si la valeur du litige excède 

1 500 $.  

 

Lôarticle 2865 C.c.Q. d®finit le 

commencement de preuve :  

 

« Le commencement de preuve 

peut r®sulter dôun aveu ou dôun 

écrit émanant de la partie ad-

verse, de son témoignage ou 

de la pr®sentation dôun ®l®ment 

mat®riel, lorsquôun tel moyen 

rend vraisemblable le fait allé-

gué.  » 

 

Ainsi, le chèque et la carte de 

Rose pourront être considérés 

comme un commencement de 

preuve par écrit. Ouf ! Alex sera 

en mesure de faire la preuve du 

prêt.  

 

Est- il trop tard pour entamer les 

proc®dures judiciaires ? Lôargent 

ayant été prêté en janvier 2015, 

le recours dôAlex est-il déjà pres-

crit en février 2018, 

comme le prétend Rose ?  

 

Lôarticle 2925 C.c.Q. 

énonce une prescription 

de trois ans pour récla-

mer le remboursement 

dôune dette. Apr¯s ce d®-

lai, sôil nôy a pas eu de-

mande en justice, la dette 

est éteinte par prescrip-

tion extinctive.  

 

Rose se morfond en excuses, et 

lui fait un chèque de  

500 $ portant la mention 

« reste 2 500 $ à payer  ». 

Alex est d®­u, il sôattendait 

à un règlement complet.  

 

Ce soir -l¨, on f°te lôanniver-

saire dôAlex. Rose lui offre 

une carte de fête, dans la-

quelle elle lui donne sa nou-

velle adresse. Elle y écrit 

que leur amitié est précieuse, 

quôelle sait lui devoir encore 2 500 

$ et quôelle le remboursera en sep-

tembre 2016.  

 

Lôautomne arrive, puis lôhiveré 

Alex nôa plus de nouvelles de 

Rose. Ce nôest quôen f®vrier 2018, 

quand Alex constate que Rose lôa 

supprimé de ses amis Facebook, 

quôil entreprend de la poursuivre 

devant la Cour des Petites 

Créances, pour lui réclamer le 

solde du prêt.  

 

Ses amis tentent de le décourager, 

parce quôil nôy a pas dôentente 

®crite. Rose pr®tend quôelle ne doit 

rien à Alex, parce que plus de trois 

ans se sont ®coul®s. En lôabsence 

dôune preuve ®crite, Alex a-t- il des 

chances dôobtenir justice ? 

 

 

Suite à la page suivante  
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La prescription peut toutefois 

être interrompue.  

 

Lôarticle 2898 C.c.Q. ®dicte : 

 

« La reconnaissance dôun 

droit, de même que la renon-

ciation au bénéfice du temps 

écoulé, interrompt la prescrip-

tion.  » 

 

Heureusement pour Alex, la loi 

ne prévoit pas de formalités par-

ticulières.  

 

La carte de Rose pourra par con-

séquent être considérée comme 

la reconnaissance de sa dette de 

2 500 $ envers Alex venant ¨ 

échéance en septembre 2016. 

La prescription sera donc inter-

rompue et les trois ans recom-

menceront alors à courir à partir 

de cette date. Le recours dôAlex 

nôest pas prescrit. 

 

Alex se f®licite dôavoir conserv® 

la providentielle carte de fête !  

 

Il est sage de constater par écrit 

les modalités de remboursement 

dôun pr°t, ou dôune simple re-

connaissance de dette. Cet écrit 

doit rendre lôentente des parties 

claire, non équivoque, et for-

melle.  

 

Que doit -on mentionner sur une 

simple reconnaissance de 

dette ?  

 

1.  Lôidentit® des parties (nom, 

domicile, date de nais-

sance);  

 

2.  La reconnaissance, par le 

débiteur, de sa dette en-

vers le créancier;  

Suite de la page précédente   

3.  Le montant prêté, en 

chiffres et en lettres;  

 

4.  Lôengagement du d®biteur 

à rembourser le créancier 

au plus tard à la date con-

venue;  

 

5.  La date précise du rem-

boursement (lô®l®ment le 

plus important, souvent 

oublié !);  

 

6.  La date et le lieu où les 

parties signent;  

 

7.  La signature des parties, à 

lôencre bleue (pour distin-

guer lôoriginal). 

 

Les paroles sôenvolent, les ®crits 

restent.  

 

öööööööööööö 

 

 
 
Chronique juridique*  
Vol. 10, numéro 1  
 
Texte de M e Myl¯ne L®gar®,  
avocate à la Commission des services 
juridiques  
 

öööööööööööö 

 

Vous venez de recevoir un avis 

de cotisation ou de détermina-

tion du gouvernement qui vous 

indique que vous deviez ce mon-

tant. Vous avez pourtant fourni 

tous les documents quôils vous 

ont demandés. Il y a certaine-

ment une erreur ! Vous en par-

lez à vos collègues le lendemain 

matin en prenant votre café et 

quelquôun vous dit que ç votre 

chien est mort  » car «  un avis de 

cotisation est toujours présumé 

valide  ». Est - ce que cela signifie 

quôil nôy a rien dôautre ¨ faire 

que de payer ?  

 

Et (sic) bien non ! Soyez rassu-

ré, il est généralement possible 

de contester la décision rendue 

par une autorité fiscale. Il est 

toutefois exact quôun avis de co-

tisation de lôAgence de revenu 

du Canada (ARC) ou de Revenu 

Québec (RQ) est présumé va-

lide 1.  Cela signifie que vous de-

vrez démontrer, par prépondé-

rance des probabilités, que 

lôagence a tort. 

 

Vous disposez normalement dôun 

délai de 90 jours 2 pour vous op-

poser suite ¨ lôenvoi de lôavis de 

cotisation. Il est possible de pro-

roger ce d®lai dôune ann®e3 dans 

certaines conditions, notamment 

si vous démontrez que vous 

®tiez dans lôimpossibilit® dôagir. 

Attention, une fois cette période 

écoulée, il ne sera plus possible 

de contester la décision.  

 

Vous pouvez utiliser le formu-

laire dôopposition T400A4 lorsque 

lôavis de cotisation ou de d®ter-

mination ®mane de lôARC ou le 

formulaire MR -93.1.1 5 pour con-

tester une décision rendue par 

RQ. Vous pouvez également en-

voyer une lettre au chef des ap-

pels de votre centre fiscal fédé-

ral ou aux bureaux de RQ. Vous 

devez expliquer précisément les 

raisons de votre désaccord et 

fournir tous les documents perti-

nents au soutien de votre posi-

tion.  

 

 

Suite à la page suivante  
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* Les renseignements fournis dans ces 
chroniques ne constituent pas une inter-
prétation juridique.  
Lôemploi du masculin pour d®signer des 
personnes nôa dôautres fins que celle dôall®-
ger le texte.  

Centre communautaire  
juridique de Montréal  

425, boul. de Maisonneuve  
Ouest, bureau 600  
Montréal (Québec)  

H3A 3K5  
 

Téléphone : 514 864 -2111  
Télécopieur : 514 864 -1515  

 
www.aidejuridiquedemontreal.ca  

 
Centre communautaire juridique  

Laurentides -Lanaudière  
300, rue Sicard, bureau 210  

Sainte -Thérèse (Québec)  
J7E 3X5  

 
Téléphone : 450 420 -4921  

Télécopieur : 450 420 -3016  
 

www.ccjll.qc.ca  
 

Retrouvez cette chronique et bien dôautres 
sur le site de la Commission des services 

juridiques ¨ lôadresse : 
 

http://csj.qc.ca  

Commission des services juridiques  
Service des communications  

2, Complexe Desjardins  
Tour de lôEst 
Bureau 1404  

C.P. 123  
Succursale Desjardins  

Montréal (Québec)  
H5B 1B3  

 
Téléphone : 514 -873 -3562  

Télécopieur : 514 -873 -7046  

ef 

 

 

Il nôy a pas de frais pour faire 

une opposition. De plus, dans la 

plupart des cas, les mesures de 

recouvrement de la somme en 

litige seront suspendues pendant 

la durée du processus. Si la déci-

sion rendue suite à votre opposi-

tion nôest pas satisfaisante, un 

appel est possible devant la Cour 

canadienne de lôimp¹t ou la Cour 

du Québec.  

 

Vous pouvez trouver de lôinfor-

mation supplémentaire sur le 

sujet en consultant les docu-

ments suivants :  
 

https://www.revenuquebec.ca/fr/

services -en- ligne/formulaires -et -
publications/details -courant/in -
308/  

https://www.canada.ca/fr/agence

- revenu/services/formulaires -
publications/publications/

p148.html  

 

Vous pouvez intenter votre 

recours en opposition vous -

même ou demander à un avo-

cat de vous représenter. Si 

vous pensez être admis-

sible ¨ lôaide juridique, 

nôh®sitez pas ¨ prendre un 

rendez -vous au bureau dôaide 

juridique près de votre résidence.  

 

 

 
1 Article 152(8) de la Loi de lôimp¹t 
sur le revenu , LRC 1985, c 1 (ci -
après LIR) et Article 1014 de la Loi 

sur les impôts , RLRQ cI -3 (ci -apr¯s 
LIQ).  
 
2 Article 165(1) LIR. Et 93.1.1 de la 
Loi sur lôadministration fiscale, LRQ c 
A-6.002 (ci -après LAF).  

 
3 Article 166.1 LIR. Et 93.1.3 LAF.  
 
4 https://www.canada.ca/fr/agence -
revenu/services/formulaires -
publications/formulaires/t400a.html  
 
5 https://www.revenuquebec.ca/fr/
services -en- ligne/formulaires -et -
publications/details -courant/mr -
9311/  
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Une dame se voit refuser une 

demande de rente dôinvalidit® par 

Retraite Québec qui consi-

dère  que les traitements pouvant 

améliorer sa condition ne sont 

pas épuisés. Elle pourrait subir 

une chirurgie, ce quôelle refuse. 

La citoyenne porte plainte au 

Protecteur du citoyen.   

$   

Une dame a été opérée pour 

une blessure au pied, mais elle 

a subi des complications post -

opératoires.  

Son m®decin est dôavis quôelle 

ne peut plus travailler, car elle 

est incapable de marcher sans 

aide.  

La dame fait donc une de-

mande de rente dôinvalidit® ¨ 

Retraite Québec.  

La demande est refusée, car 

les traitements pouvant amé-

liorer sa condition ne sont pas 

épuisés. Elle pourrait subir une 

nouvelle chirurgie.  

La dame a rencontré deux mé-

decins sp®cialistes qui lôont 

a accordé, de façon rétroactive, 

les montants auxquels elle avait 

droit.  

 

_ 

I  

Un citoyen est insatisfait du sou-

tien re­u dôun intervenant social 

du CLSC lors de ses démarches 

pour se trouver un logement. Il 

affirme ®galement nôavoir jamais 

vu son plan dôintervention. Il 

porte plainte au Protecteur du 

citoyen.   

$   

Lôintervenant en sant® mentale 

du CLSC a transféré le citoyen 

au programme de soutien à 

domicile pour quôil puisse avoir 

de lôaide pour se trouver un 

logement dans une habitation 

à loyer modique (HLM).  

Un deuxième intervenant a 

ainsi été attitré au citoyen.  

Le citoyen affirme que ce deu-

xi¯me intervenant ne lôa pas 

suffisamment soutenu, quôil 

informée que les risques liés à 

cette chirurgie sont très élevés 

et que les chances de réussite 

sont minimes. De plus, aucun 

autre traitement nôest dispo-

nible.  

Il a été reconnu par la juris-

prudence que Retraite Québec 

ne peut pas exiger quôune per-

sonne subisse une intervention 

chirurgicale.  

Le Protecteur du citoyen a de-

mandé à Retraite Québec de 

réévaluer le dossier de la ci-

toyenne en considérant les 

risques importants de la chi-

rurgie, le peu de chance de 

succès et le refus de la ci-

toyenne.  

R  

 

Dans le cadre de lôintervention du 

Protecteur du citoyen, la dame a 

complété son dossier. Elle a 

transmis une lettre de son chirur-

gien orthopédiste à Retraite Qué-

bec expliquant plus amplement 

les risques li®s ¨ lôop®ration. Lôor-

ganisme a accepté de verser une 

rente dôinvalidit® ¨ la dame et lui 

Le Protecteur du citoyen examine les plaintes des personnes, entreprises, groupes ou  associations qui 
croient avoir été traitées de manière injuste ou incorrecte par un ministère ou un organisme du gouverne-
ment du Québec ou encore par un établissement du réseau de la santé et des services sociaux (recours de 
deuxi¯me niveau dans ce secteur).*  Voici les r®sultats dôenqu°tes men®es par le Protecteur du citoyen. 

Suite à la page suivante  


